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L'avenir de l'élevage en Europe :  la position d’ECVC  sur la stratégie de l'UE en 

matière d’élevage 

La Stratégie pour l’élevage de la Commission Européenne : un moment décisif pour l’élevage 

européen  

La décision de la Commission européenne d’élaborer une stratégie pour l’élevage intervient à un 

moment critique pour l’élevage en Europe. Dans de nombreuses régions, les petites et moyennes 

exploitations d’élevage disparaissent, tandis que la production se concentre de plus en plus entre les 

mains d’un nombre restreint d’acteurs et s’oriente vers des systèmes plus grands, plus spécialisés et 

plus dépendants. Les agriculteurs·rices sont confrontés·es à des prix bas, à la hausse des coûts, à des 

crises sanitaires, aux effets du changement climatique, à la pression administrative et à une incertitude 

croissante quant à l’avenir. 

La disparition des exploitations d’élevage n’est pas seulement un enjeu économique. Elle entraîne 

également l’érosion des systèmes de connaissances locales, des traditions d’élevage, des pratiques de 

pâturage et du patrimoine culturel qui se sont développés au fil des générations. Elle accélère la perte 

de diversité génétique et la disparition des races rustiques, locales et adaptées, sélectionnées par les 

agriculteurs en fonction des spécificités territoriales et des conditions environnementales. 

Parallèlement, de nombreux territoires ruraux perdent les infrastructures et les services nécessaires au 

maintien de l’élevage. 

Le débat autour de l’élevage s’est également de plus en plus polarisé. L’élevage est souvent présenté 

soit comme un secteur qui doit devenir plus compétitif et à la pointe de la technologie, soit comme un 

secteur dont les impacts environnementaux exigent une réduction de la production. Ces deux 

approches risquent de négliger la diversité des systèmes d’élevage qui existent à travers l’Europe et les 

rôles économiques, sociaux, environnementaux et culturels importants qu’ils jouent. 

Pour ECVC, la question centrale n’est pas de savoir si l’élevage a un avenir en Europe. La question est 

de savoir quel type d’élevage l’Europe souhaite soutenir. 

Pour ECVC, l’avenir de l’élevage ne réside pas dans l’expansion de modèles de production industriels et 

hautement concentrés qui coupent les animaux de la terre, dépendent fortement du fourrage importé 

et des intrants externes, et contribuent à la concentration de la production dans des unités de plus en 

plus nombreuses et de plus grande taille. Il ne réside pas non plus dans la disparition de l’élevage des 

territoires européens. . Au contraire, ECVC soutient des systèmes d’élevage qui ancrent la production 

animale dans les ressources et les contraintes spécifiques d'un territoire donné, et où l’élevage 

contribue à l’emploi rural, à la biodiversité, à la gestion des paysages, au patrimoine culturel, à la vitalité 

des campagnes et aux systèmes alimentaires. 
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L’avenir de l’élevage ne peut se réduire à des questions de productivité, d’efficacité ou de performances 

à l’exportation. L’élevage est bien plus qu’un simple secteur productif. Les animaux jouent un rôle 

essentiel dans de nombreux systèmes agroécologiques en contribuant aux cycles des nutriments, en 

préservant les prairies permanentes, en favorisant la fertilité des sols et en valorisant des ressources 

qui ne peuvent être directement consommées par l’humain. 

 

 

La viabilité à long terme du secteur européen du bétail dépendra de sa capacité à maintenir la présence 

des paysans sur l’ensemble des territoires, à renforcer les systèmes alimentaires locaux et régionaux, à 

préserver la diversité génétique, à relever les défis environnementaux et climatiques et à garantir aux 

paysans des moyens de subsistance dignes. Un secteur comptant davantage d’agriculteurs, doté de 

systèmes d’élevage territoriaux plus robustes et résilients, en fin de compte plus durable qu’un secteur 

reposant principalement sur la concentration et la concurrence par les coûts. 

ECVC se félicite de l’opportunité offerte par la stratégie pour l’élevage de débattre de l’avenir de 

l’élevage en Europe. Toutefois, cette stratégie ne doit pas se limiter à améliorer la compétitivité des 

modèles de production existants. Elle doit s’attaquer aux causes structurelles de la crise actuelle à 

laquelle est confrontée l’élevage en Europe, créer les conditions permettant à une nouvelle génération 

d’agriculteurs·rices de rester dans le secteur et permettre aux politiques publiques d’anticiper et de 

prévenir les crises plutôt que de se contenter d’en gérer les conséquences. Des prix justes, une 

régulation efficace des marchés, la prévention en matière de santé animale, la diversité génétique et 

des systèmes territoriaux avec une grande capacité de récupération doivent être considérés comme les 

piliers complémentaires d’une stratégie à long terme visant à réduire les vulnérabilités et à renforcer 

la capacité des agriculteurs·rices à faire face aux défis futurs. 

Le présent document expose le point de vue de-ECVC sur la future stratégie de l’UE en matière 

d’élevage. Il s’appuie sur la position existante d’ECVC  concernant l’élevage ainsi que sur ses travaux 

récents portant sur la santé animale, la génétique, la régulation des marchés, le climat, le commerce 

et la souveraineté alimentaire. Il vise à contribuer au débat sur la manière dont les politiques 

européennes peuvent soutenir des systèmes d’élevage territoriaux résilients, garantir des moyens de 

subsistance équitables aux agriculteurs·rices et favoriser une transition vers l’agroécologie paysanne. 

1. Vers un secteur du bétail robuste 

La future stratégie de l’UE en matière d’élevage est élaborée à un critique pour l’élevage : pressions 

économiques croissantes, risques sanitaires accrus pour les animaux, impacts liés au climat, défis 

environnementaux et  incertitude quant à l’avenir du secteur. Parallèlement, l’élevage traverse une crise 

structurelle caractérisée par la disparition d’exploitations, une concentration croissante de la 

production et l’affaiblissement des systèmes alimentaires territoriaux. 

Dans ce contexte, la robustesse doit devenir un objectif central de la politique du bétail. 

Les discussions politiques actuelles placent souvent la compétitivité au cœur des débats sur l’avenir de 

l’élevage. La compétitivité est fréquemment appréhendée en termes de gains de productivité, de 

réduction des coûts de production, d’économies d’échelle et de performances à l’exportation. Si ces 

indicateurs peuvent donner une image partielle de la situation, ils ne reflètent pas de manière adéquate 

la robustesse et la durabilité à long terme de l’élevage. 
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Pour ECVC, l’avenir de l’élevage ne peut se réduire à un simple débat sur la productivité et la 

compétitivité. Le véritable défi consiste à construire un secteur de l’élevage capable de maintenir la 

présence des agriculteurs sur l’ensemble du territoire, de renforcer la Souveraineté alimentaire, de 

relever les défis environnementaux et sanitaires liés au bétail, et de garantir des moyens de subsistance 

équitables aux générations futures. 

 

 

Au cours des dernières décennies, les politiques qui ont privilégié la concentration, la spécialisation et 

l’intégration aux marchés mondiaux ont contribué à accroître la production dans certaines régions. 

Cependant, elles ont également accéléré la disparition des exploitations d’élevage, affaibli les systèmes 

alimentaires locaux et régionaux, accru la dépendance vis-à-vis des aliments pour animaux importés et 

des intrants externes, réduit la diversité génétique et concentré le pouvoir économique tout au long 

de la chaîne alimentaire. Ces évolutions ont également engendré des défis environnementaux 

croissants, notamment des déséquilibres en nutriments, la pollution de l’eau, la dégradation des sols, 

la perte de biodiversité et l’affaiblissement des cycles locaux de nutriments, en particulier dans les 

régions où la production de bétail est devenue excessivement concentrée et déconnectée de la 

production foncière et de fourrage. 

Les conséquences de ce modèle sont de plus en plus visibles. Partout en Europe, de nombreux éleveurs 

sont confrontés à de faibles revenus, à la hausse des coûts, à une dette croissante et à un pouvoir de 

négociation réduit. Les territoires ruraux perdent des exploitations, des races locales, des installations 

de transformation et des services essentiels. Les crises sanitaires animales, les chocs climatiques et les 

perturbations du marché révèlent des vulnérabilités croissantes au sein de systèmes de production 

hautement spécialisés et concentrés.  

Pour ECVC, la vigueur à long terme du secteur du bétail européen dépendra de sa capacité à maintenir 

la présence des agriculteurs sur l’ensemble des territoires, à renforcer les systèmes alimentaires locaux 

et régionaux, à préserver la diversité génétique, à répondre aux défis environnementaux et climatiques 

et à garantir aux agriculteurs des moyens de subsistance équitables. Un secteur comptant davantage 

d’agriculteurs, doté de systèmes de bétail territoriaux plus solides et faisant preuve d’une plus grande 

capacité de récupération est, en fin de compte, plus durable qu’un secteur reposant principalement 

sur la concentration et la concurrence sur les coûts. 

La résilience ne se limite pas à la capacité de résister aux crises. Elle implique de préserver à long terme 

les fondements économiques, sociaux, environnementaux et productifs de l’élevage. Un secteur de 

l’élevage résilient est capable de s’adapter au changement climatique, de relever les défis liés à la santé 

animale, de maintenir la production en cas de dégradation du marché et de réduire la dépendance vis-

à-vis des ressources importées et des intrants externes. 

Les systèmes d’élevage territoriaux jouent un rôle particulièrement important dans le renforcement de 

la résilience. Les systèmes pastoraux et transhumants, les exploitations mixtes polyculture-élevage, 

l’élevage de montagne et d’autres systèmes d’élevage agroécologiques contribuent à la biodiversité, 

aux économies locales, à la gestion des paysages et à la production alimentaire. La diversité des 

systèmes d’élevage que l’on trouve à travers l’Europe n’est pas un obstacle à la résilience. Elle constitue 

l’une de ses principales forces. 
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Un secteur du bétail résilient est également un secteur qui réduit sa dépendance vis-à-vis des 

ressources importées et des marchés mondiaux marqués par une grande volatilité des prix. Au cours 

des dernières décennies, l’élevage en Europe est devenu de plus en plus dépendant du fourrage 

importé, en particulier des cultures protéagineuses telles que le soja. Cette dépendance engendre des 

vulnérabilités économiques, environnementales et géopolitiques, exposant les agriculteurs aux 

fluctuations du marché, à la dégradation de l’approvisionnement et aux chocs externes. Renforcer la 

résilience passe donc par le renforcement de l’autonomie en matière de fourrage pour le bétail, 

l’utilisation accrue des ressources fourragères locales et des légumineuses, la reconstitution du 

transfert de fertilité entre les espaces de production (via les déjections) et la réduction de la 

dépendance vis-à-vis des intrants importés. Les systèmes d’élevage qui profitent pleinement des 

ressources locales sont généralement mieux armés pour résister aux crises économiques, climatiques 

et sanitaires que ceux qui dépendent fortement des chaînes d’approvisionnement mondiales. 

La souveraineté alimentaire offre un cadre de réflexion inspirant pour engager une transition. L’objectif 

de l’élevage ne devrait pas être de maximiser les performances à l’exportation ni de rivaliser par des 

coûts de production toujours plus bas. Il devrait plutôt contribuer à la capacité des territoires à nourrir 

leurs populations, à préserver les communautés agricoles et à renforcer les systèmes alimentaires 

locaux et régionaux. 

Cela nécessite également de reconnaître le caractère multifonctionnel de l’élevage. Au-delà de la 

production alimentaire, les systèmes d’élevage contribuent au cycle des nutriments, à la fertilité des 

sols, à la conservation de la biodiversité, au maintien des prairies permanentes, au patrimoine culturel 

et à la vitalité des territoires ruraux. Ces contributions sont rarement prises en compte dans les 

indicateurs conventionnels de compétitivité, mais elles sont essentielles à la durabilité à long terme 

des systèmes alimentaires. 

La future stratégie de l’UE en matière de bétail devrait donc promouvoir une vision de la compétitivité 

fondée sur la résilience, l’équilibre territorial, la Souveraineté alimentaire et les revenus justes, plutôt 

que sur une concentration, une dépendance et une vulnérabilité accrues. Le succès ne devrait pas être 

mesuré uniquement à l’aune de la croissance de la productivité, des performances à l’exportation ou 

de l’adoption des technologies, mais à travers la capacité du secteur à maintenir les agriculteur·rices, à 

renforcer les territoires et à relever les défis à venir. 

ECVC demande donc : 

• des politiques pour l’élevage qui privilégient la résilience, la souveraineté alimentaire et 

l’équilibre territorial plutôt que la concentration et la concurrence par les coûts ; 

• des politiques publiques visant à maintenir et à augmenter le nombre d’éleveur.euses à travers 

l’Europe ; 

• un soutien aux systèmes d’élevage territoriaux diversifiés, notamment les systèmes pastoraux, 

transhumants, de polyculture-élevage et autres systèmes d’élevage en agroécologie ; 

• une plus grande autonomie fourragère grâce aux ressources fourragères spontanées, aux 

légumineuses et aux cycles territoriaux des nutriments ; 

• une dépendance réduite vis-à-vis du fourrage importé et des intrants externes ; 

• un soutien aux systèmes alimentaires locaux et régionaux qui renforcent les liens entre la 

production, la transformation et la consommation de produits du bétail ; 
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• la reconnaissance du rôle multifonctionnel de l’élevage dans la production alimentaire, la 

conservation de la biodiversité, la gestion des paysages, le cycle des nutriments et la vitalité 

rurale ; 

• des politiques qui renforcent l’autonomie des éleveur.euses et réduisent les vulnérabilités liées 

à la concentration des marchés, aux intrants externes et aux chaînes d’approvisionnement 

mondiales ; 

• des grilles d’analyse qui évaluent la réussite du secteur non seulement à l’aune d’indicateurs de 

productivité et de compétitivité, mais aussi en fonction de sa contribution aux moyens de 

subsistance des agriculteurs·rices, à la résilience territoriale, à la biodiversité, à la santé animale 

et à la Souveraineté alimentaire. 

 

2. Viabilité économique et  revenus justes 

L’avenir de l’élevage dépend de la capacité des agriculteurs à tirer de leur travail un revenu décent. Or, 

partout en Europe, les agriculteurs sont confrontés à la hausse des coûts de production, à des besoins 

d’investissement croissants, à des risques sanitaires pour le bétail, à des pertes liées au climat et à une 

incertitude grandissante, tandis que leur pouvoir de négociation au sein de la chaîne alimentaire ne 

cesse de s’affaiblir. 

Sans viabilité économique, il est impossible de maintenir l’élevage sur l’ensemble des territoires, 

d’assurer le renouvellement générationnel, d’investir dans le bien-être animal, de répondre aux défis 

environnementaux ou de renforcer la capacité de récupération des systèmes agricoles. Des moyens de 

subsistance équitables constituent donc non seulement un objectif social, mais aussi une condition 

préalable à la durabilité à long terme du secteur du bétail. 

L’élevage se caractérise par de longs cycles de production biologiques, des investissements importants 

et une flexibilité limitée pour faire face aux chocs du marché. Contrairement à d’autres secteurs, les 

agriculteurs ne peuvent pas adapter rapidement leur production lorsque les prix s’effondrent ou que 

les coûts augmentent. Les conséquences de périodes prolongées de prix bas peuvent donc être 

dévastatrices, entraînant l’endettement, des fermetures d’exploitations et la perte irréversible de 

cheptels, de races locales et de capacité de production. 

Au cours des dernières décennies, les politiques agricoles européennes ont de plus en plus exposé les 

éleveurs à la volatilité des marchés internationaux, tout en affaiblissant progressivement les 

mécanismes de régulation du marché. Parallèlement, la concentration s’est accrue tout au long de la 

chaîne d’approvisionnement, renforçant le pouvoir des transformateurs, des détaillants et d’autres 

acteurs dominants, tout en réduisant la capacité des agriculteurs à négocier des prix justes pour leurs 

produits. 

En conséquence, on attend souvent des éleveur.euses qu’ils absorbent la hausse des coûts de 

production, se conforment à des exigences réglementaires de plus en plus strictes et répondent à des 

attentes sociétales croissantes, tout en ne percevant qu’une part de plus en plus réduite de la valeur 

générée au sein de la chaîne alimentaire. 

Pour ECVC, les revenus justes ne peuvent être assurés par les seules aides directes. Si le soutien public 

reste important, en particulier dans les territoires et les secteurs vulnérables, la principale source de 

revenus des éleveur.euses doit provenir du marché, grâce à des prix équitables et rémunérateurs. 
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Cela nécessite de redéfinir le rôle de la régulation des marchés au sein de la politique agricole 

européenne. L’objectif de la politique agricole ne devrait pas se limiter à réagir aux crises une fois 

qu’elles surviennent, mais à les anticiper et à les prévenir. Les instruments de régulation des marchés 

ne devraient donc pas être considérés comme des mesures exceptionnelles de crise, mais comme des 

outils permanents permettant d’organiser les marchés agricoles, de réduire leur volatilité et de garantir 

une rémunération équitable aux agriculteurs·rices. Cette régulation est particulièrement importante 

dans le secteur de l'élevage en raison de la longueur des cycles de production. Les agriculteurs ne 

peuvent pas simplement arrêter leur production lorsque les prix s'effondrent ni augmenter rapidement 

leur production lorsque les prix remontent. Les pouvoirs publics ont donc la responsabilité de prévenir 

une volatilité excessive des marchés et de créer davantage de stabilité pour les producteurs. Une 

gestion efficace des marchés contribue à la stabilité économique, à la planification à long terme et à la 

résilience de l'ensemble du secteur de l'élevage.. Les évolutions récentes dans le secteur laitier 

illustrent ces enjeux. Les crisesdu lait cycliques observées à travers l’Europe démontrent la nécessité 

de disposer d’outils de gestion des marchés efficaces, capables de prévenir la surproduction, de 

stabiliser les marchés et de garantir des prix rémunérateurs aux agriculteurs avant même que les crises 

ne surviennent. 

ECVC estime que les mécanismes d’intervention restent des outils essentiels pour garantir la viabilité 

économique de l’élevage. Les instances publiques doivent être en mesure d’intervenir de manière 

proactive afin de stabiliser les marchés, d’éviter l’effondrement des prix et de veiller à ce que les 

agriculteurs·rices perçoivent des prix reflétant les coûts réels de production. 

Il convient également de s’attaquer à la répartition inégale des bénéfices tout au long de la chaîne 

alimentaire. Alors que les agriculteurs sont confrontés à des coûts et à des risques croissants, une part 

croissante de la valeur générée par les produits d’élevage est captée par les transformateurs, les 

détaillants et d’autres acteurs puissants. Ce déséquilibre compromet la viabilité des exploitations 

agricoles et décourage les générations futures de se lancer dans ce secteur. 

Il est donc essentiel de renforcer le pouvoir de négociation des agriculteurs et de leurs organisations. 

Les organisations de producteurs, les coopératives et les formes d’organisation collective peuvent aider 

les agriculteurs à négocier des conditions plus équitables et à conserver une part plus importante de la 

valeur générée par leurs produits. 

Dans le même temps, les outils de gestion des risques ne doivent pas se substituer à la responsabilité 

des pouvoirs publics. Les régimes d’assurance et les instruments financiers privés peuvent jouer un rôle 

complémentaire dans la gestion de risques spécifiques, mais ils ne sauraient se substituer à des prix 

justes, à un règlement efficace des marchés et à une gestion publique des crises. Un recours excessif 

aux outils financiers privés risque de décharger les pouvoirs publics de leur responsabilité tout en 

laissant inchangées les causes structurelles de l’instabilité. 

La viabilité économique est également étroitement liée aux infrastructures territoriales. La disparition 

des abattoirs locaux, des laiteries, des installations de transformation de la laine et d’autres capacités 

de transformation régionales réduit la capacité des éleveur.euses à valoriser leurs productions eux-

mêmes et accroît leur dépendance vis-à-vis d’un nombre limité d’acteurs puissants. Des moyens de 

subsistance équitables dépendent donc non seulement des prix, mais aussi de l’existence de chaînes 

de valeur territoriales fonctionnelles. 

La Politique Agricole Commune a également un rôle important à jouer. Les aides de la PAC devraient 

donner la priorité aux agriculteurs en activité, renforcer le renouvellement générationnel, soutenir les 
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exploitations situées dans des zones confrontées à des contraintes naturelles et contribuer au maintien 

de systèmes d’élevage territoriaux diversifiés. Toutefois, les aides de la PAC doivent compléter, et non 

se substituer, aux politiques garantissant des prix justes et une répartition équitable de la valeur. 

Pour ECVC, l’avenir de l’élevage ne peut se construire sur un nivellement par le bas fondé sur la 

réduction des coûts de production, l’augmentation de la concentration et la concurrence sur les 

marchés mondiaux par le biais de prix bas. Un secteur de l’élevage résilient nécessite une rémunération 

équitable, une régulation efficace des marchés et des politiques publiques permettant aux 

éleveur.euses de tirer un revenu décent de leurs productions. 

ECVC demande donc : 

• un renforcement des règlements des marchés et des mécanismes de prévention des crises au 

sein de l’organisation commune des marchés ; 

• des prix d’intervention qui reflètent les coûts de production et garantissent une rémunération 

équitable aux agriculteurs·rices ; 

• des outils efficaces pour prévenir et gérer la surproduction avant que les prix ne s'effondrent ; 

• des mécanismes d’intervention publique capables de stabiliser les marchés et de prévenir les 

crises économiques dans le secteur du bétail ; 

• un pouvoir de négociation accru pour les agriculteurs·rices et leurs organisations ; 

• des mesures efficaces contre les pratiques commerciales déloyales et les abus de position 

dominante ; 

• un soutien à la coopération entre coopératives et à leur organisation collective ; 

• une répartition plus équitable de la valeur tout au long de la chaîne alimentaire ; 

• un soutien de la PAC qui donne la priorité aux agriculteurs en activité, au renouvellement 

générationnel et aux systèmes de bétail territoriaux ; 

• des politiques publiques garantissant aux agriculteurs·rices de pouvoir tirer de leur travail un 

revenu décent. 

3. Santé animale et résilience 

La santé animale est l’un des plus grands défis auxquels est confronté l’élevage en Europe. Les récentes 

épidémies de maladies telles que la fièvre catarrhale ovine, la maladie hémorragique épizootique 

(EHD), la variole ovine et caprine, la peste des petits ruminants (PPR), la peste porcine africaine (PPA) 

et d’autres maladies émergentes ont mis en évidence la vulnérabilité croissante des systèmes de bétail 

et les graves conséquences que les épidémies peuvent avoir pour les agriculteurs·rices, les animaux et 

les communautés rurales. 

La santé animale n’est pas seulement une question vétérinaire. Elle est étroitement liée à la viabilité 

économique des exploitations agricoles, au bien-être animal, au changement climatique, à 

l’aménagement du territoire et à la capacité de récupération des systèmes alimentaires. Les épidémies 

peuvent entraîner des pertes économiques importantes, des restrictions de circulation, une 

augmentation des coûts et une incertitude à long terme pour les agriculteurs·rices. Dans de nombreux 

cas, elles menacent la survie des exploitations et accélèrent la disparition de l’élevage dans les 

territoires touchés. 

Le changement climatique renforce ces risques. La hausse des températures, l’évolution des conditions 

météorologiques et l’expansion des vecteurs de pathogènes facilitent la propagation des maladies dans 

des régions qui n’étaient auparavant pas touchées. Les politiques de santé animale doivent donc 



L'avenir de l'élevage en Europe : la position d’ECVC  sur la stratégie de l'UE en matière d’élevage 

7  juillet 2026, Bruxelles 

reconnaître les liens croissants entre le changement climatique et l’émergence de maladies et adapter 

les stratégies de prévention en conséquence. 

Parallèlement, la concentration de la production de bétail, l’intensification des mouvements d’animaux 

et de produits d’origine animale sur de longues distances, ainsi que l’affaiblissement des infrastructures 

vétérinaires publiques peuvent accroître les vulnérabilités et accélérer la transmission des maladies. La 

santé animale ne peut être abordée uniquement au niveau des exploitations Agricoles. Elle nécessite 

des approches territoriales et systémiques qui s’attaquent aux facteurs structurels contribuant aux 

risques sanitaires. Tous les systèmes d’élevage ne sont pas exposés au même niveau de risque sanitaire. 

Les fortes densités animales, l’homogénéité génétique et les systèmes de production nécessitant des 

déplacements fréquents d’animaux peuvent faciliter la transmission et la propagation des maladies. 

Renforcer la résilience face aux maladies animales passe donc par une refonte de l’organisation 

structurelle du bétail. Une répartition territoriale plus équilibrée du bétail, une plus grande diversité 

génétique et des liens plus étroits entre animaux, territoire et ressources locales peuvent contribuer 

de manière significative à la prévention des maladies et à la résilience à long terme. 

Pour ECVC, la résilience doit devenir un objectif central de la politique de santé animale. Les systèmes 

de bétail doivent être mieux équipés pour prévenir les épidémies, y résister et s’en remettre. Cela 

nécessite des services vétérinaires publics, des mesures de prévention efficaces, la prise en compte des 

éleveur.euses dans les processus de décision, et un investissement accru dans la résilience à long terme 

plutôt que dans une gestion réactive des crises. 

La prévention doit primer sur les interventions d’urgence. Le renforcement des services vétérinaires, 

de la surveillance des maladies, des capacités de recherche et des systèmes d’alerte précoce est 

essentiel pour limiter les impacts des épidémies. Les mesures préventives doivent être adaptées à la 

diversité des systèmes de bétail et ne doivent pas imposer de charges disproportionnées aux petites et 

moyennes exploitations agricoles. 

La vaccination joue un rôle crucial dans la protection de la santé animale et la limitation des 

conséquences de nombreuses maladies. Les instances publiques devraient garantir la disponibilité des 

vaccins et soutenir les campagnes de vaccination lorsque cela s’avère nécessaire. Les agriculteurs·rices 

ne devraient pas subir de désavantages économiques du fait de leur choix d’adopter des approches 

préventives. La prévention des maladies doit primer sur les considérations commerciales susceptibles 

de décourager la vaccination. 

Les politiques de santé animale devraient également reconnaître l’importance des connaissances et de 

l’expérience des agriculteurs·rices. Ceux-ci possèdent une expertise précieuse concernant leurs 

animaux, les conditions locales et les pratiques préventives. Les services vétérinaires et les instances 

publiques devraient collaborer avec les agriculteurs·rices pour élaborer des stratégies de prévention 

adaptées aux réalités locales. Les mesures de santé animale sont plus efficaces lorsqu’elles sont 

élaborées avec les agriculteurs·rices plutôt que de leur être imposées. 

Le bien-être animal fait partie intégrante des systèmes d’élevage résilients. Le respect des animaux est 

étroitement lié à l’organisation des systèmes d’élevage et aux conditions de travail des 

agriculteurs·rices. Les systèmes d’élevage qui maintiennent des liens étroits entre les animaux, la terre 

et les agriculteurs·rices offrent souvent des conditions favorables à la fois au bien-être et à la santé des 

animaux, notamment l’accès au pâturage, des densités de peuplement plus faibles adaptées aux 

conditions locales et une plus grande attention portée aux besoins des animaux. 
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La diversité génétique contribue également à la résilience. Les races anciennes possèdent souvent des 

caractéristiques précieuses liées à la résistance aux maladies, à l’adaptabilité et à la robustesse. La 

préservation de la diversité génétique renforce donc la capacité du bétail à faire face aux futurs défis 

sanitaires. 

En cas d’épidémie, les agriculteurs·rices doivent bénéficier d’un soutien rapide, équitable et adéquat. 

Il incombe aux instances publiques de veiller à ce que les coûts liés aux épidémies ne soient pas 

supportés uniquement par les agriculteurs·rices. Des mécanismes d’indemnisation, un soutien 

d’urgence et l’intervention publique sont essentiels pour éviter l’effondrement économique des 

exploitations et des territoires touchés. 

ECVC demande donc : 

• des services vétérinaires publics solides et accessibles sur l’ensemble du territoire ; 

• un renforcement des investissements publics dans la prévention des maladies, la surveillance 

et les systèmes d’alerte précoce ; 

• un soutien public à la vaccination et aux mesures préventives en matière de santé animale ; 

• une indemnisation rapide, équitable et adéquate pour les agriculteurs·rices touchés·es par des 

épidémies ; 

• la prise en charge intégrale des coûts de vaccination pour les agriculteurs·rices de petite et 

moyenne taille lorsque des campagnes de vaccination sont nécessaires ; 

• la reconnaissance des liens entre le changement climatique et la propagation des maladies 

animales ; 

• une coopération renforcée entre les services vétérinaires et les agriculteurs·rices ; 

• le soutien au bien-être animal en tant que composante à part entière de systèmes de bétail à 

haute capacité de récupération ; 

• la préservation de la diversité génétique en tant qu’élément clé de la capacité de récupération 

face aux maladies ; 

• le soutien aux systèmes de bétail basés sur l’agroécologie, le pâturage et ancrés dans le 

territoire, qui renforcent la santé animale et la capacité de récupération à long terme. 

 

4. Génétique, biodiversité et résilience 

L’avenir de l’élevage dépend non seulement des pratiques agricoles et des conditions 

environnementales, mais aussi de la diversité génétique des troupeaux. Le matériel génétique du bétail 

constitue un atout stratégique pour la Souveraineté alimentaire, l’adaptation au changement 

climatique, la santé animale et la résilience à long terme des systèmes d’exploitation agricole. 

Les débats actuels sur la sélection et la génétique se concentrent souvent sur les gains de productivité, 

l’efficacité du fourrage et les performances de production. Si ces éléments peuvent jouer un rôle dans 

les programmes de sélection, ils ne peuvent constituer les seuls objectifs guidant l’avenir de l’élevage. 

Les défis auxquels le secteur est confronté exigent une conception plus large de la performance, qui 

inclue la résilience, l’adaptation, le bien-être animal, la résistance aux maladies, la longévité, la 

biodiversité, l’autonomie du fourrage et la capacité des animaux à s’épanouir dans des conditions 

territoriales variées. 
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Partout en Europe, de nombreuses races anciennes sont menacées :  la concentration des programmes 

d’élevage autour d’un nombre limité de races hautement spécialisées a contribué à l’érosion génétique 

et à la réduction de la diversité au sein des populations de bétail. En conséquence, de précieuses 

ressources génétiques, développées et préservées par les éleveur.euses au fil des générations, risquent 

de plus en plus de disparaître. 

Cette tendance est particulièrement préoccupante car de nombreuses races locales et rustiques 

possèdent des caractéristiques essentielles pour relever les défis actuels et futurs. Elles sont souvent 

bien adaptées aux environnements difficiles, aux systèmes de pâturage et aux conditions climatiques 

locales. Beaucoup d’entre elles sont performantes dans des systèmes à faibles intrants, exploitent 

efficacement les ressources fourragères spontannées et contribuent au maintien de l’élevage dans des 

territoires où les races hautement spécialisées peuvent s’avérer moins adaptées. 

La diversité génétique est également un élément clé de la résilience. Des populations de bétail 

diversifiées sont généralement mieux à même de faire face aux épidémies, aux stress climatiques et à 

l’évolution des conditions environnementales. Certaines races locales ont démontré une plus grande 

résistance ou tolérance à des maladies spécifiques et à des défis environnementaux particuliers. La 

préservation d’une large base génétique contribue donc directement au renforcement de la résilience 

à long terme du bétail. 

Pour ECVC, les objectifs de sélection doivent aller au-delà d’une approche étroite axée uniquement sur 

la productivité, l’augmentation des rendements et l’efficacité du fourrage. La vigueur à long terme de 

l’élevage dépendra de sa capacité à préserver la diversité génétique tout en développant des animaux 

capables de s’adapter aux défis environnementaux, climatiques et sanitaires. 

Tout au long de l’histoire, les éleveur.euses ont joué un rôle central dans le développement, la sélection 

et le maintien des races animales. Leurs connaissances, leur expérience et leur interaction quotidienne 

avec les animaux restent essentielles pour mettre en place des stratégies de sélection adaptées aux 

réalités locales. Les politiques de sélection devraient donc renforcer le rôle des agriculteurs et des 

organisations d’éleveurs plutôt que de concentrer la prise de décision et les ressources génétiques 

entre les mains d’un petit nombre d’acteurs privés. 

La conservation de la diversité génétique ne se limite pas à la préservation du matériel génétique dans 

des banques de gènes ou des centres de sélection. La diversité génétique doit rester vivante au sein de 

systèmes d’élevage actifs. Les races locales continuent d’évoluer grâce à l’interaction entre les 

agriculteurs·rices, les animaux et les territoires. Le maintien de populations vivantes de races locales 

est donc essentiel tant pour la conservation que pour l’adaptation future. 

L’innovation peut contribuer à améliorer les systèmes d’élevage, mais les approches technologiques ne 

peuvent à elles seules résoudre les défis structurels auxquels l’agriculture est confrontée. L’avenir de 

l’élevage ne sera pas assuré par des modèles génétiques de plus en plus uniformes ou par des stratégies 

de sélection axées exclusivement sur la productivité. Au contraire, la résilience à long terme dépend de 

la diversité, de l’adaptation et de l’interaction entre les animaux, les agriculteurs·rices et les 

écosystèmes. 

La future stratégie de l’UE pour l’élevage devrait donc reconnaître cette diversité génétique comme 

une ressource stratégique plutôt que comme une question de conservation marginale. Préserver et 

renforcer la biodiversité des troupeaux est essentiel pour mettre en place des systèmes de bétail 

résilients, capables de faire face aux incertitudes futures. 
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ECVC demande donc : 

• un soutien public accru en faveur de la préservation et du développement des races rustiques, 

locales et adaptées ; 

• la reconnaissance de la diversité génétique du bétail comme une ressource stratégique pour la 

souveraineté alimentaire, l’adaptation au changement climatique et la santé animale ; 

• des programmes d’élevage qui intègrent la résilience, la résistance aux maladies, la biodiversité, 

le bien-être animal et l’adaptation au changement climatique, parallèlement aux 

caractéristiques productives ; 

• un soutien aux initiatives d’élevage menées par les éleveur.euses et ancrées dans les 

communautés ; 

• un soutien public aux organisations d’éleveurs qui préservent les races menacées et adaptées 

aux conditions locales ; 

• une participation accrue des agriculteurs·rices aux décisions et aux programmes de sélection ; 

• des mesures de protection contre la concentration excessive des ressources de sélection et du 

contrôle génétique entre les mains d’un petit nombre d’entreprises ; 

• des mesures de protection spécifiques pour les races locales menacées lors de crises sanitaires 

animales ; 

• des politiques de sélection qui soutiennent les systèmes de bétail agroécologiques et la 

souveraineté alimentaire territoriale. 

 

5. Climat, biodiversité et équilibre territorial 

Le changement climatique et la perte de biodiversité comptent parmi les défis les plus importants 

auxquels l’agriculture est confrontée aujourd’hui. L’élevage est à la fois affecté par ces crises et s’inscrit 

dans le débat plus large sur la manière dont les systèmes alimentaires doivent évoluer. Cependant, 

ECVC rejette les approches simplistes qui considèrent tous les systèmes d’élevage comme équivalents 

sur le plan environnemental ou qui se concentrent exclusivement sur la réduction des effectifs de bétail 

sans tenir compte des réalités territoriales et des modèles d’exploitation. 

Les défis environnementaux liés à la production de bétail ne peuvent être appréhendés 

indépendamment du modèle agricole promu au cours des dernières décennies. Bon nombre des 

problèmes liés à la pollution de l’eau, à la perte de biodiversité et aux émissions de gaz à effet de serre 

sont étroitement liés à la concentration de la production de bétail, à la séparation entre la culture et la 

production de bétail, à la dépendance vis-à-vis du fourrage importé et des engrais synthétiques, ainsi 

qu’à la disparition progressive des systèmes mixtes associant culture et élevage. 

Dans de nombreuses régions, les déséquilibres en nutriments sont devenus un problème structurel. 

Certaines régions se sont spécialisées en élevage et concentrent désormais l’essentiel du cheptel 

européen, tandis que la culture s’est de plus en plus dissociée de l’élevage. Cela a conduit à des 

situations où le fourrage et les engrais sont importés de régions éloignées alors que des excédents de 
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nutriments s’accumulent localement, générant une pollution des ressources hydriques et augmentant 

les pressions environnementales. 

Pour ECVC, ces défis démontrent l’importance de rétablir l’équilibre territorial. Les systèmes de bétail 

doivent être adaptés à la capacité de charge des territoires et reconnectés aux ressources en fourrage,  

aux cycles des nutriments et aux conditions écologiques. Rétablir le lien entre les animaux, les terres 

et la culture est essentiel pour réduire les pressions environnementales tout en renforçant l’autonomie 

et la résilience des systèmes d’exploitation agricole. 

La solution ne réside pas dans un affaiblissement de la législation environnementale. Les objectifs 

environnementaux et climatiques doivent s’accompagner d’un soutien public fort en faveur des 

agriculteurs·rices. ECVC rejette tant la déréglementation que les approches qui font peser tout le poids 

de la transition sur les agriculteurs·rices. La protection des ressources hydriques, de la biodiversité, des 

sols et des écosystèmes nécessite des mesures environnementales ambitieuses, associées à un soutien 

public aux agriculteurs qui mettent déjà en œuvre des pratiques d’agroécologie et à ceux qui s’engagent 

dans une transition vers des systèmes de bétail plus durables. Des sols sains, une eau propre et des 

écosystèmes fonctionnels sont essentiels pour l’avenir de l’agriculture elle-même. Les défis 

environnementaux doivent donc être relevés grâce à des politiques publiques cohérentes qui 

s’attaquent à leurs causes structurelles tout en soutenant les agriculteurs dans leur transition vers des 

systèmes plus durables. 

De nombreux systèmes d’élevage territoriaux contribuent déjà positivement aux objectifs 

environnementaux. Les systèmes pastoraux, basés sur les pâturages, mixtes (cultures-bétail) et 

d’agroécologie contribuent à maintenir la biodiversité, à préserver les prairies permanentes, à favoriser 

la fertilité des sols et à renforcer les cycles locaux des nutriments. Ces systèmes se caractérisent souvent 

par une moindre dépendance vis-à-vis des intrants externes, des liens plus étroits entre les animaux et 

la terre, ainsi qu’une plus grande capacité d’adaptation aux défis environnementaux et climatiques. 

Les prairies permanentes méritent une attention particulière. Elles offrent de multiples avantages 

environnementaux, notamment la conservation de la biodiversité, le stockage du carbone, la régulation 

de l’eau et la gestion des paysages. Le maintien de l’élevage dans les territoires de prairies est donc 

essentiel non seulement pour la production alimentaire, mais aussi pour la santé écologique de 

nombreuses régions rurales. 

L’autonomie du fourrage est un autre élément clé des systèmes d’élevage résilients sur le plan 

environnemental. Réduire la dépendance vis-à-vis des aliments pour animaux importés, en particulier 

des cultures protéagineuses liées au déboisement et aux marchés mondiaux des marchandises, 

renforce la Souveraineté alimentaire tout en réduisant les vulnérabilités environnementales et 

géopolitiques. Une meilleure intégration entre la production végétale et la production du bétail peut 

contribuer à rétablir les cycles locaux des nutriments et à réduire la dépendance vis-à-vis des intrants 

externes. 

Les politiques climatiques doivent soutenir cette transition. Cependant, ECVC rejette les approches qui 

reposent principalement sur la compensation des émissions de carbone, les crédits carbone ou la 

financiarisation des pratiques agricoles. De tels mécanismes risquent de créer de nouvelles 

dépendances, d’alourdir les charges administratives et de détourner l’attention des transformations 

structurelles nécessaires dans l’agriculture. L’action climatique doit donner la priorité à de réelles 

réductions des émissions, au soutien des pratiques d’agroécologie et aux politiques publiques qui 

renforcent la résilience des systèmes agricoles. 
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De même, les défis environnementaux ne peuvent être résolus par des solutions technologiques 

seules, sans s’attaquer aux problèmes structurels liés à la concentration, à la dépendance vis-à-vis des 

intrants importés, aux prix inéquitables et à la disparition des systèmes agricoles territoriaux. Les 

politiques publiques devraient donner la priorité à des systèmes alimentaires territoriaux à haute 

résilience, fondés sur la biodiversité, les ressources locales, les savoirs des agriculteurs·trices et 

l’agroécologie paysanne. 

La future stratégie de l’UE en matière d’élevage devrait donc reconnaître que la durabilité du point de 

vue de l’environnement dépend non seulement des pratiques au niveau des exploitations, mais aussi 

de l’organisation territoriale de la production de bétail. Le rétablissement d’un équilibre entre le bétail, 

les terres, la production de fourrage et les cycles des nutriments est essentiel tant pour les objectifs 

environnementaux que pour la viabilité à long terme du secteur. 

ECVC demande donc : 

• un soutien accru aux systèmes d’élevage basés sur les pâturages, pastoraux et mixtes (cultures-

bétail) ; 

• la protection et le maintien des prairies permanentes ; 

• un soutien à l’autonomie du fourrage et à la production locale de protéines ; 

• des politiques visant à renforcer les cycles de nutriments locaux et à réduire la dépendance vis-

à-vis des intrants externes ; 

• des mesures visant à réduire la concentration excessive de bétail et à rétablir l'équilibre 

territorial entre cultures et élevage ; 

• la reconnaissance et le soutien des avantages environnementaux apportés par les systèmes 

d’élevage d’agroécologie ; 

• un soutien public tant à la transition vers des pratiques d’élevage durables qu’à leur maintien ; 

• des politiques climatiques fondées sur de réelles réductions d’émissions plutôt que sur des 

mécanismes de compensation des émissions de carbone et les marchés du carbone ; 

• une plus grande cohérence entre les politiques climatiques, de biodiversité, de l’eau, agricoles 

et de développement rural. 

 

6. Infrastructures territoriales, chaînes de valeur et renouvellement générationnel 

L’avenir de l’élevage ne dépend pas seulement des agriculteurs et des exploitations, mais aussi des 

écosystèmes territoriaux plus larges qui les soutiennent. Partout en Europe, de nombreux agriculteurs 

sont confrontés à la disparition progressive des infrastructures, des services et des chaînes de valeur 

essentiels qui rendent possible la production animale. Parallèlement, le renouvellement générationnel 

reste l’un des défis les plus urgents auxquels le secteur est confronté. 

La disparition des exploitations d’élevage et le déclin des infrastructures territoriales sont étroitement 

liés. À mesure que les exploitations disparaissent, les abattoirs locaux, les laiteries, les installations de 

collecte et de transformation de la laine, les services vétérinaires, les marchés et autres structures de 

soutien disparaissent souvent eux aussi. À son tour, la perte de ces services rend l’élevage moins viable 

et moins attractif, en particulier pour les jeunes agriculteurs·rices et les nouveaux arrivants·es. Cela 

crée un cercle vicieux de concentration et de déclin territorial, où la production se concentre de plus 

en plus dans un nombre réduit de régions et dans des unités de plus grande taille, tandis que de 
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nombreux territoires ruraux perdent à la fois leurs exploitations et les infrastructures nécessaires au 

maintien de l’activité agricole. 

Pour ECVC, le maintien des infrastructures territoriales est essentiel à la capacité de récupération, à la 

viabilité économique et à la durabilité sociale de l’élevage. 

Les abattoirs locaux et régionaux jouent un rôle particulièrement important. Leur disparition oblige les 

agriculteurs·rices à transporter les animaux sur de plus longues distances, augmente les coûts, soulève 

des préoccupations en matière de bien-être animal et réduit la capacité des agriculteurs·rices à 

conserver la valeur ajoutée au sein de leur territoire. Des défis similaires existent dans la transformation 

des produits laitiers, la transformation de la viande, la collecte et la transformation de la laine, ainsi 

que dans d’autres activités liées au bétail. 

La situation de la laine illustre bien ces défis plus généraux. Dans de nombreuses régions, la laine a 

perdu une grande partie de sa valeur économique, non pas en raison d’un manque de qualité ou 

d’utilité, mais parce que les infrastructures de transformation et les chaînes de valeur locales ont 

progressivement disparu. En conséquence, une ressource précieuse devient souvent un fardeau pour 

les agriculteurs·rices plutôt qu’une source de revenus. La reconstruction de chaînes de valeur 

territoriales pour des produits tels que la laine peut contribuer à la fois à la viabilité économique et à 

la capacité de récupération territoriale. 

Le renforcement des capacités de transformation locales et régionales permet de conserver une plus 

grande part de la valeur au sein des territoires. Il peut créer des emplois, renforcer les économies 

rurales et améliorer le pouvoir de négociation des agriculteur·rices. Les chaînes de valeur territoriales 

contribuent également à rétablir le lien entre la production, la transformation et la consommation, 

réduisant ainsi la dépendance vis-à-vis de chaînes d’approvisionnement de plus en plus concentrées. 

L’avenir de l’élevage dépend également du renouvellement générationnel. Partout en Europe, la 

population agricole vieillit et de nombreux jeunes se heurtent à des obstacles importants pour se lancer 

dans l’élevage. L’accès à la terre, aux infrastructures, au bétail, au crédit et à des revenus équitables 

reste un obstacle majeur pour les nouveaux arrivants. 

Pour ECVC, le renouvellement générationnel ne peut se réduire à de simples aides à l’installation ou à 

l’aide au démarrage. Les jeunes ne se lanceront pas dans l’élevage s’ils ne peuvent pas gagner 

décemment leur vie grâce à leur travail. Des prix justes, une régulation des marchés, l’accès à la terre, 

des chaînes de valeur fonctionnelles, des services publics et des communautés rurales dynamiques 

sont autant de conditions essentielles au renouvellement générationnel. 

La transmission des savoir-faire revêt une importance tout aussi grande. L’élevage repose sur des 

connaissances pratiques, une expérience en matière de sélection, des pratiques de pâturage, la gestion 

de la santé animale et un savoir-faire territorial qui se sont développés au fil des générations. La 

disparition des exploitations d’élevage entraîne donc non seulement une perte de capacité de 

production, mais aussi l’érosion de précieux systèmes de connaissances indispensables à la capacité de 

récupération future du secteur. 

Une attention particulière doit également être accordée aux agricultrices, qui continuent de se heurter 

à des obstacles en matière d’accès à la terre, aux ressources, à la reconnaissance et à la prise de 

décision. Soutenir les femmes dans l’élevage est essentiel tant pour le renouvellement générationnel 

que pour la construction de communautés rurales plus équitables et plus résilientes. 
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Les infrastructures territoriales, les chaînes de valeur locales et le renouvellement générationnel sont 

donc indissociables. Sans économies territoriales et structures de soutien fonctionnelles, l’élevage 

devient de plus en plus difficile à maintenir. Sans agriculteurs, les infrastructures qui soutiennent 

l’élevage disparaissent. Les politiques publiques doivent aborder ces deux dimensions simultanément. 

ECVC demande donc : 

• un soutien aux abattoirs et aux installations de transformation locaux et régionaux adaptés aux 

besoins des petites et moyennes exploitations agricoles d’élevage ; 

• des investissements publics dans les infrastructures territoriales qui soutiennent l’élevage et 

les économies rurales ; 

• des mesures visant à renforcer les chaînes de valeur locales et régionales des produits du bétail, 

notamment la laine, les produits laitiers et la viande ; 

• un soutien aux initiatives menées par les producteurs qui permettent de conserver la valeur 

ajoutée au sein des territoires ; 

• un renforcement des services vétérinaires, de conseil et d’assistance technique publics dans 

les zones rurales ; 

• des politiques facilitant l’accès des jeunes agriculteurs et des nouveaux arrivants à la terre, au 

bétail, aux infrastructures et aux ressources ; 

• des mesures de la PAC qui accordent la priorité au renouvellement générationnel et aux 

agriculteurs·trices en activité ; 

• un soutien à la transmission des connaissances, des pratiques d'élevage et du savoir-faire en 

agroécologie entre les générations ; 

• une meilleure reconnaissance et un soutien accru aux agricultrices dans le secteur du bétail ; 

• des politiques publiques visant à maintenir l’élevage sur des territoires diversifiés et à 

empêcher une concentration accrue de la production. 

 

 

7. Innovation, numérisation et autonomie des agriculteurs·rices 

L’innovation est souvent présentée comme une solution centrale aux défis auxquels est confronté 

l’élevage. Les outils numériques, l’intelligence artificielle, les capteurs, l’élevage de précision, les 

technologies génomiques, les systèmes de gestion automatisés et la prise de décision fondée sur les 

données sont de plus en plus mis en avant comme des voies vers une productivité, une efficacité, une 

durabilité et une compétitivité accrues. 

Pour ECVC, l’innovation peut contribuer à améliorer les systèmes de bétail, mais elle ne peut être 

considérée comme une solution en soi. Les avancées technologiques doivent être évaluées non 

seulement en termes de gains de productivité, mais aussi au regard de leurs conséquences sociales, 

économiques, environnementales et politiques. La question essentielle n’est pas de savoir si la 

technologie est utilisée, mais qui la contrôle, qui en bénéficie et si elle renforce ou affaiblit l’autonomie 

des agriculteurs·rices. 

La technologie doit rester un outil au service des agriculteurs·rices plutôt que de devenir une source 

de dépendance. 
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Bon nombre des défis auxquels l’élevage est confronté aujourd’hui sont d’ordre structurel. La faiblesse 

des prix, les inégalités de pouvoir de négociation, la concentration au sein de la chaîne alimentaire, la 

perte d’infrastructures territoriales, les crises sanitaires animales et la dégradation de l’environnement 

ne peuvent être résolues par la seule innovation technologique. Sans s’attaquer à ces causes sous-

jacentes, la technologie risque de renforcer les inégalités existantes plutôt que de les résoudre. 

La numérisation transforme de plus en plus l’élevage du bétail. Les capteurs, les systèmes de 

surveillance, les plateformes numériques et les outils de gestion automatisés génèrent des volumes 

croissants de données sur les animaux, les exploitations agricoles et les systèmes de production. Si ces 

outils peuvent fournir des informations utiles, ils soulèvent également des questions importantes 

concernant la propriété, la gouvernance et le contrôle des données. Les agriculteurs·rices devraient 

conserver le contrôle des données générées dans leurs exploitations. Les informations collectées par 

le biais des systèmes numériques ne devraient pas devenir une source d’extraction de valeur par des 

entreprises privées en l’absence de mécanismes de gouvernance équitables et d’une participation 

significative des agriculteurs. La concentration des données agricoles entre les mains d’un nombre 

limité d’acteurs risque de créer de nouvelles formes de dépendance et de réduire l’autonomie des 

agriculteurs. 

La concentration croissante des ressources technologiques, numériques et génétiques est 

préoccupante. De plus en plus, un petit nombre d’entreprises contrôle les technologies clés, les 

systèmes logiciels, les ressources génétiques et les infrastructures numériques. Cette concentration 

peut limiter les choix des agriculteurs·rices, augmenter les coûts de production et renforcer la 

dépendance vis-à-vis d’acteurs externes. 

La fracture numérique mérite également une attention particulière. Tous les agriculteurs ne bénéficient 

pas d’un accès égal aux infrastructures numériques, à la connectivité, à la formation ou aux ressources 

financières. Les politiques publiques devraient veiller à ce que les évolutions technologiques ne 

contribuent pas à de nouvelles formes d’exclusion, en particulier pour les petites et moyennes 

exploitations, les agriculteurs des zones reculées, les agricultrices et les générations plus âgées. 

L’innovation doit également reconnaître l’importance des savoirs des agriculteurs. L’élevage repose sur 

l’expérience pratique, l’observation, l’adaptation locale et la relation étroite entre les agriculteurs, les 

animaux et les écosystèmes. Les outils technologiques ne peuvent se substituer à ces savoirs. Au 

contraire, l’innovation devrait soutenir et renforcer l’expertise des agriculteurs plutôt que de la 

marginaliser. 

De même, ECVC rejette les approches qui présentent les solutions technologiques comme des 

substituts à des transitions structurelles et d’agroécologie plus larges. L’avenir de l’élevage ne sera pas 

assuré par une gestion technologique de plus en plus intensive, par la standardisation génétique ou 

par le remplacement des savoirs des agriculteurs par des systèmes automatisés. La résilience à long 

terme dépend de la diversité, de l’adaptation locale, de la biodiversité, de systèmes territoriaux solides 

et du rôle actif des agriculteurs dans la prise de décision. 

Les politiques publiques de recherche et d’innovation devraient donc donner la priorité à l’intérêt 

général. Les investissements devraient soutenir les systèmes d’élevage en agroécologie, l’adaptation au 

changement climatique, la santé animale, la biodiversité, les races locales et l’innovation menée par 

les agriculteurs·rices, plutôt que de servir principalement les intérêts d’un nombre limité d’acteurs 

privés. 
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L’innovation peut jouer un rôle important pour soutenir la santé animale, réduire la pénibilité du travail, 

améliorer l’adaptation au changement climatique et renforcer la gestion des exploitations Agricoles. 

Toutefois, ces avantages doivent être évalués à la lumière de leurs impacts sur l’autonomie des 

agriculteurs·rices, la viabilité économique, la gouvernance des données et la durabilité sociale. La 

future stratégie de l’UE en matière de bétail devrait promouvoir des formes d’innovation qui renforcent 

la résilience, l’autonomie et la capacité d’adaptation des agriculteurs·rices plutôt que d’accroître leur 

dépendance technologique. 

ECVC demande donc : 

• que les agriculteurs·rices soient propriétaires et contrôlent les données générées dans leurs 

exploitations Agricoles ; 

• la transparence concernant la collecte, l’utilisation, le stockage et la gouvernance des données 

agricoles ; 

• le droit des agriculteurs·rices de choisir d’adopter ou non des technologies spécifiques ; 

• des politiques publiques de recherche et d’innovation qui privilégient l’intérêt général et 

soutiennent les systèmes de bétail agroécologiques ; 

• un soutien à l’innovation menée par les agriculteur·rices et à l’échange de connaissances entre 

agriculteur·rices ; 

• des mesures de protection contre la concentration excessive des ressources technologiques, 

numériques et génétiques entre les mains d'un petit nombre d'entreprises ; 

• la reconnaissance et la protection des connaissances et de l’expérience des agriculteurs·rices 

en tant qu’éléments essentiels de l’innovation ; 

• des mesures visant à lutter contre la fracture numérique et à garantir un accès équitable aux 

infrastructures numériques et à la formation ; 

• des politiques d’innovation qui renforcent la santé animale, la biodiversité, la capacité de 

récupération climatique et les systèmes de bétail territoriaux ; 

• une évaluation des avancées technologiques fondée sur leurs impacts sociaux, 

environnementaux et économiques, plutôt que sur les seuls gains de productivité. 

 

 

 

8. Ce que la stratégie pour l’élevage devrait apporter 

L’avenir de l’élevage en Europe ne sera pas déterminé par un seul instrument politique ou une seule 

innovation technologique. Il dépendra de la capacité des politiques européennes à relever les défis 

structurels auxquels le secteur est confronté, tout en soutenant les agriculteurs sur des territoires et 

dans des systèmes de production variés.Pour ECVC, l’avenir de l’élevage ne peut se réduire à des 

questions de productivité, d’efficacité ou de performances à l’exportation. L’élevage joue un rôle 

stratégique dans la souveraineté alimentaire, la cohésion territoriale, l’emploi rural, la conservation de 

la biodiversité et la résilience des systèmes alimentaires. L’avenir du secteur dépend donc de politiques 

qui reconnaissent et soutiennent ces multiples fonctions. 

La future stratégie de l’UE en matière de bétail représente une opportunité de s’attaquer aux 

problèmes structurels de longue date qui continuent de compromettre la viabilité de l’élevage. 
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Cependant, cette opportunité sera manquée si la stratégie se concentre principalement sur 

l’augmentation de la compétitivité par la concentration, la spécialisation et l’intensification 

technologique. 

Le défi central auquel l’Europe est confrontée n’est pas de savoir comment produire davantage avec 

moins d’agriculteurs·rices. Le défi consiste à créer les conditions permettant aux agriculteurs·rices du 

bétail de rester sur leurs terres, de gagner des moyens de subsistance équitables et de contribuer à des 

systèmes alimentaires territoriaux à haute résilience. 

Pour ECVC, le succès des futures politiques de bétail devrait être évalué à l’aune d’un certain nombre 

de questions fondamentales : 

• Un plus grand nombre d’agriculteurs parvient-il à vivre de l’élevage de bétail ? 

• Les systèmes de bétail deviennent-ils plus capables de récupération face aux crises sanitaires, 

climatiques et de marché ? 

• La diversité génétique est-elle préservée et renforcée ? 

• Les agriculteurs obtiennent-ils des prix justes et rémunérateurs pour leurs produits ? 

• La dépendance vis-à-vis du fourrage importé et des intrants externes est-elle en baisse ? 

• Les systèmes de bétail sont-ils de plus en plus étroitement liés aux territoires, aux ressources 

locales et aux cycles écologiques ? 

• Les territoires ruraux maintiennent-ils les infrastructures, les services et les chaînes de valeur 

nécessaires pour soutenir l’élevage ? 

• Les politiques publiques renforcent-elles la souveraineté alimentaire et l’autonomie des 

agriculteurs·rices ? 

L’avenir de l’élevage ne peut se construire par une concentration accrue, une dépendance croissante 

vis-à-vis des intrants externes ou la disparition continue des exploitations agricoles. Il ne peut pas non 

plus être assuré par des solutions technologiques seules, sans s’attaquer aux causes structurelles des 

défis économiques, sociaux et environnementaux. 

L’Europe a besoin de politiques de bétail qui placent les agriculteurs, les territoires et la résilience au 

cœur de leurs préoccupations. Cela nécessite des prix justes, un règlement efficace des marchés, un 

soutien public accru en matière de santé animale et de prévention des maladies, la préservation de la 

diversité génétique, un soutien aux filières territoriales et des politiques publiques qui encouragent le 

renouvellement générationnel. 

Cela nécessite également des politiques environnementales et climatiques ambitieuses. ECVC rejette 

les approches qui visent à affaiblir les mesures environnementales au nom de la compétitivité ou de la 

simplification. La protection des ressources hydriques, de la biodiversité, des sols et des écosystèmes 

est essentielle pour l’avenir à long terme de l’élevage lui-même. Parallèlement, les objectifs 

environnementaux doivent s’accompagner d’un soutien public fort aux agriculteurs, en particulier ceux 

qui mettent déjà en œuvre des pratiques d’agroécologie et ceux qui s’engagent dans une transition vers 

des systèmes de bétail plus durables. Les coûts de la transition environnementale ne peuvent être 

supportés par les seuls agriculteurs. Les politiques publiques doivent créer les conditions économiques 
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et techniques permettant aux agriculteurs de contribuer aux objectifs environnementaux tout en 

conservant des moyens de subsistance viables. 

L’avenir de l’élevage dépend également du maintien de la diversité. L’Europe ne doit pas se reposer sur 

un modèle d’élevage unique. La diversité des systèmes d’élevage, des races, des territoires et des 

traditions agricoles constitue l’un des principaux atouts de l’agriculture européenne. Les politiques 

publiques devraient soutenir cette diversité plutôt que d’encourager l’uniformité et la concentration. 

La vision de ECVC est celle d’un secteur du bétail comptant davantage d’agriculteurs·rices, des systèmes 

alimentaires territoriaux plus solides, une plus grande autonomie en matière d’alimentation du bétail, 

des écosystèmes plus sains, une diversité génétique préservée et des moyens de subsistance plus 

équitables. Il s’agit d’une vision de systèmes d’élevage ancrés dans les territoires et les ressources 

locales, où les animaux sont nourris principalement grâce aux prairies, au pâturage et aux ressources 

de fourrage disponibles localement plutôt qu’à des intrants importés. Des prairies saines contribuent à 

la bonne santé des animaux, à la biodiversité, à la fertilité des sols, à la régulation de l’eau et à la 

résilience climatique, tout en soutenant la vitalité des territoires ruraux. Pour construire un tel avenir, 

il faut aller au-delà des approches à court terme et s’attaquer aux causes structurelles des crises 

actuelles. L’avenir de l’élevage en Europe ne doit pas se mesurer au nombre d’animaux produits, au 

volume des exportations ou à la concentration de la production. Il doit se mesurer à la capacité des 

systèmes d’élevage à assurer la subsistance des agriculteurs, la pérennité des territoires ruraux, la 

biodiversité et la souveraineté alimentaire pour les générations futures. 

 


